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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	  4
Absents 		  5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 14-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 7 novembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Rollande Catherine QUESTEL, Nadi-
ne PAINES-JERMIN, Josiane CARTY-NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Maud 
ASCENT Vve GIBS, M. Jean-Philippe RICHARDSON 

ETAIENT ABSENTS : Alain GROS DESORMEAUX, 
Louis Emmanuel FLEMING, Jean-David RICHARD-
SON, Daniel GIBBS, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD.

OBJET : 1- Avis de la Chambre Territoriale des Comp-
tes (CTC) de Saint-Martin sur le budget primitif 2013 de 
la Collectivité.

Objet : Avis de la Chambre Territoriale des Comptes 
(CTC) de Saint-Martin sur le budget Primitif 2013 de la 
Collectivité.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer,
          
• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007,
          
• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
          
• Vu la délibération du Conseil Territorial du 11 avril 2013 
approuvant le budget primitif 2013 de la Collectivité,
          
• Vu la procédure de l’article LO 6362-4 du code général 
des collectivités territoriales engagée le 30 avril 2013 par 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin devant la 
chambre territoriale des comptes de Saint-Martin, relative 
à l’équilibre du budget primitif 2013 de la collectivité;
          

• Vu l’avis la chambre territoriale des comptes de Saint-
Martin n° 2013.0059 rendu à ce sujet dans sa séance du 6 
juin 2013;
           
• Vu la délibération du Conseil Territorial du 4 juillet 
2013 relative à la décision modificative N° 1 du budget 
primitif 2013 de la Collectivité rétablissant l’équilibre réel 
du budget primitif 2013
          
• Vu l’avis la chambre territoriale des comptes de Saint-
Martin n° 2013.0092 rendu à ce sujet dans sa séance du 10 
juillet 2013;
          
• Vu l’avis de la commission des finances en date du 24 
octobre 2013,
          
• Au travers de l’avis n° 2013.0092 du 10 juillet 2013, de la 
Chambre  Territoriale des Comptes de Saint-Martin, juge 
le rétablissement de l’équilibre du budget primitif 2013 
réel par le vote de la décision modificative N°1 adoptée 
par les élus le 4 juillet 2013 et considère ainsi sa mission 
terminée.
          
• Après avoir entendu son rapporteur,
          
Le Conseil territorial,
         
Article 1 : Prend acte, conformément à l’article LO 
6362-17 Code Général des Collectivités Territoriales, de 
la notification, le 7 novembre 2013, de l’avis n° 2013-0092 
de la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin 
rendu le 10 juillet 2013 dans le cadre de l’article LO 6362-4 
du CGTC relatif à l’équilibre réel du budget primitif 2013 
de la Collectivité, dont copie est jointe à la présente déli-
bération.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   4
Absents 		   5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 14-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 7 novembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Rollande Catherine QUESTEL, Nadi-
ne PAINES-JERMIN, Josiane CARTY-NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Maud 
ASCENT Vve GIBS, M. Jean-Philippe RICHARDSON 

ETAIENT ABSENTS : Alain GROS DESORMEAUX, 
Louis Emmanuel FLEMING, Jean-David RICHARD-
SON, Daniel GIBBS, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD.

OBJET : 2- Perception des impôts, barème de l’impôt 
sur les revenus de l’année 2013 et mesures fiscales di-
verses.

Objet : Perception des impôts, barème de l’impôt sur les 
revenus de l’année 2013 et mesures fiscales diverses.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du code général des collectivités territoriales, no-
tamment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-4 et 
LO 6351-2;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu l’avis du Conseil économique, social et culturel de 
Saint-Martin 

• Considérant l’avis de la commission fiscalité en date du 
24 octobre 2013;

• Considérant le rapport de la Présidente, 

Le conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				     16
CONTRE : 			       0
ABSTENTION(S) : 		      1
NE PREND PAS PART AU VOTE :    5

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 1
Perception des impôts à Saint-Martin

I. – La perception des impôts, droits et taxes perçus au 
profit de la collectivité de Saint-Martin et de ses établis-
sements publics et organismes divers, continue d’être 
effectuée pendant l’année 2014 conformément aux dispo-
sitions des articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6314-4-
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I et II du code général des collectivités territoriales, aux 
dispositions du code général des impôts et du livre des 
procédures fiscales de la collectivité de Saint-Martin, aux 
dispositions légales, réglementaires et conventionnel-
les en matière fiscales applicables dans la collectivité de 
Saint-Martin, aux délibérations précédentes du conseil 
territorial en matière d’impôts, droits et taxes et à celles 
de la présente délibération.

II. – Sous réserve de dispositions contraires, la présente 
délibération s’applique :
1° à l’impôt sur le revenu dû au titre de 2013 et des années 
suivantes ;
2° à l’impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des 
exercices clos à compter du 31 décembre 2013.

ARTICLE 2
Barème de l’impôt sur le revenu établi en 2014 
(imposition des revenus de l’année 2013)

I. – Le I de l’article 197 du code général des impôts est 
ainsi modifié :
1° Le 1 est ainsi rédigé :
« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de cha-
que part de revenu qui excède 6 011 € le taux de :
- 5,50 % pour la fraction supérieure à 6 011 € et inférieure 
ou égale à 11 991 € ; 
- 14 % pour la fraction supérieure à 11 991 € et inférieure 
ou égale à 26 631 € ; 
- 30 % pour la fraction supérieure à 26 631 € et inférieure 
ou égale à 71 397 € ; 
- 41 % pour la fraction supérieure à 71 397 €. »
2° Le 2 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, le montant : « 2 336 € » est remplacé 
par le montant : « 2 355 € » ; 
b) Au deuxième alinéa, le montant : « 4 040 € » est rem-
placé par le montant : « 4 072 € » ; 
c) Au troisième alinéa, le montant : « 897 € » est remplacé 
par le montant : « 904 € » ; 
d) Au dernier alinéa, le montant : « 661 € » est remplacé 
par le montant : « 666 € » ; 
3° Au 4, le montant : « 439 € » est remplacé par le montant: 
« 443 € ». 

II. – A la première phrase du second alinéa de l’article 196 
B du même code, le montant : « 5 698 € » est remplacé par 
le montant : « 5 744 € ».

ARTICLE 3
Retenue à la source de l’impôt sur le revenu 
(notamment, traitements et salaires perçus en 2014)

Après le IV bis de l’article 182 A du code général des im-
pôts de la collectivité de Saint-Martin, il est inséré un IV 
ter ainsi rédigé :

« IV ter. En application des dispositions du III et du IV du 
présent article, pour l’année 2014, les limites en euros de 
chaque tranche du tarif de la retenue sont fixées comme 
suit :
Limites des tranches (en euros) selon la période à laquelle 
se rapportent les paiements

Taux           Année     Trimestre    Mois    Semaine    Jour ou fraction de jour

0 %

moins de 	 14 146       3 537            1 179     272 	            45

8 %

de 	 14 146       3 537            1 179      272 	            45

à 	 41 042       10 261          3 420      789              132

14,4 %

au-delà de 	 41 042      10 261          3 420      789              132 

ARTICLE 4
Article d’exécution
La Présidente du conseil territorial, le Directeur général 

des services, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin. 

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   4
Absents 		   5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 14-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 7 novembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Rollande Catherine QUESTEL, Nadi-
ne PAINES-JERMIN, Josiane CARTY-NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Maud 
ASCENT Vve GIBS, M. Jean-Philippe RICHARDSON 

ETAIENT ABSENTS : Alain GROS DESORMEAUX, 
Louis Emmanuel FLEMING, Jean-David RICHARD-
SON, Daniel GIBBS, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD.

OBJET : 3- Prise en compte de la situation fiscale des pé-
titionnaires dans le cadre de l’instruction des diverses 
demandes adressées à la Collectivité.

Objet : Prise en compte de la situation fiscale des pé-
titionnaires dans le cadre de l’instruction des diverses 
demandes adressées à la Collectivité.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
l’article LO6314-3 ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu l’avis du Conseil économique, social et culturel de 
Saint-Martin ;  

• Considérant le rapport de la Présidente du conseil ter-

ritorial ; 

• Considérant l’avis de la commission fiscalité en date du 
24 octobre 2013 ;

• CONSIDÉRANT que, si la collectivité de Saint-Martin 
dispose d’une compétence étendue en matière fiscale 
(hors prélèvements sociaux), le législateur organique lui 
a cependant imposé de recourir aux agents de l’État pour 
l’assiette, le recouvrement et le contrôle des impôts et 
taxes qu’elle instaure sur son territoire ;

• CONSIDÉRANT que les données transmises par les ser-
vices de l’État pour apprécier le civisme fiscal montrent 
qu’une frange non négligeable de la population ne contri-
bue pas au financement des politiques publiques menées 
par la collectivité : action sociale, éducation et formation 
professionnelle, jeunesse, développement économique, 
réseaux et infrastructures, aménagement urbain…

• CONSIDÉRANT que cette situation :
- met en péril l’autonomie financière de la collectivité 
sans laquelle il n’y aura pas ou peu de développement 
économique, 
- va à l’encontre des principes constitutionnels d’égalité 
devant l’impôt et d’égalité devant les charges publiques 
qui sont pourtant gages de justice et de cohésion socia-
les, 
- induit des distorsions de concurrence entre les opéra-
teurs économiques,
- nuit à l’image que peuvent avoir les investisseurs étran-
gers de notre territoire.

• CONSIDÉRANT qu’il est indispensable, dans ces 
conditions, de prendre une série de mesures de nature à 
promouvoir le civisme fiscal ;

• CONSIDÉRANT que la première de ces mesures consis-
te, lors de l’instruction des divers dossiers dont les servi-
ces de la collectivité ont la charge, à systématiquement 
prendre en compte la situation fiscale des demandeurs ou 
fournisseurs, personnes morales ou physiques, dès lors 
que la collectivité de Saint-Martin n’a vocation :
- ni à allouer des aides ou subventions, 
- ni à octroyer ou renouveler des autorisations ou des li-
cences, 
- ni à traiter avec des fournisseurs de biens ou de servi-
ces,
lorsque ces demandeurs ou fournisseurs ne respectent 
pas leurs obligations déclaratives et de paiement en ma-
tière de fiscalité ;

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				     16
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      6
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

Article 1 : Sans préjudice des dispositions légales ou 
réglementaires applicables, les dossiers mentionnés à 
l’article 3 doivent être assortis, préalablement à leur ins-
truction par les services de la collectivité, des pièces ou 
justificatifs suivants :

1. Pour les personnes physiques :

a) Copie de l’avis d’imposition ou de l’avis de non impo-
sition à l’impôt sur le revenu (trois dernières années) ;

b) Attestation sur l’honneur que les revenus portés sur 
ces documents correspondent à la réalité et comprennent, 
le cas échéant, les revenus perçus trouvant leur source 
hors du territoire de Saint-Martin ;
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c) Attestation de la trésorerie de Saint-Martin prouvant 
que les sommes dues au titre de l’impôt sur le revenu et, 
le cas échéant, de la taxe foncière ont été acquittées ou 
qu’un plan de règlement est en cours d’exécution.

2. Pour les entreprises individuelles et les professions li-
bérales :

a) Copie de l’avis d’imposition ou de l’avis de non impo-
sition à l’impôt sur le revenu (trois dernières années) ;

b) Attestation sur l’honneur que les revenus portés sur 
ces documents correspondent à la réalité et comprennent, 
le cas échéant, les revenus perçus trouvant leur source 
hors du territoire de Saint-Martin ;

c) Attestation des services de l’État (service fiscal et/ou 
trésorerie de Saint-Martin) prouvant que les déclarations 
de résultats, de TGCA, de droit de licence et de contribu-
tion des patentes couvrant les trois derniers exercices ou 
les trois dernières années ont été souscrites ;

d) Attestation des services de l’État (service fiscal et/ou 
trésorerie de Saint-Martin) prouvant que les sommes 
dues au titre des impôts et taxes mentionnés au c ont été 
acquittées ou qu’un plan de règlement est en cours d’exé-
cution.

3. Pour les entreprises soumises à l’impôt sur les socié-
tés:

a) Attestation des services de l’État (service fiscal et/ou 
trésorerie de Saint-Martin) prouvant que les déclara-
tions de résultats passibles de l’impôt sur les sociétés, de 
TGCA, de droit de licence et de contribution des patentes 
couvrant les trois derniers exercices ou les trois dernières 
années ont été souscrites ;

b) Attestation des services de l’État (service fiscal et/ou 
trésorerie de Saint-Martin) prouvant que les sommes 
dues au titre des impôts et taxes mentionnés au a ont été 
acquittées ou qu’un plan de règlement est en cours d’exé-
cution.

Article 2 : Lorsqu’il n’a pas été régularisé, à la deman-
de du service, dans un délai de 30 jours, le défaut de pro-
duction des pièces et justificatifs mentionnés à l’article 1 
entraîne le rejet du dossier.

Article 3 : Les dossiers mentionnés à l’article 1 sont les 
suivants :

a) Demande d’attestation dans le cadre de dossiers de dé-
fiscalisation (véhicules ou autres) ;

b) Demande ou renouvellement d’autorisation d’occupa-
tion temporaire du domaine public de la collectivité ;

c) Demande ou renouvellement de permis de stationne-
ment ;

d) Demande ou renouvellement de permissions de voi-
rie;

e) Demande d’installation sur un marché (demande ini-
tiale et renouvellement) ;

f) Demande de subvention (notamment aides aux entre-
prises) ;

g) Demande d’aide sociale ;

h) Demande ou renouvellement d’autorisation de travail 
pour main-d’œuvre étrangère ;

i) Demande ou renouvellement de licence de bus ;

j) Demande ou renouvellement de licence de taxi ;

k) Demande d’autorisation de construire, de branche-
ment au réseau d’électricité ou au réseau d’eau ;

l) Demande d’accord préalable ou d’agrément formulée 
dans le cadre des régimes d’aide fiscale à l’investissement 
prévus aux articles 199 undecies D, 199 undecies E et 217 
undecies A du code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin ;

m) Demande gracieuse visant à obtenir la remise ou la 
modération d’impôts, droits, taxes ou pénalités ;

n) Demande ou renouvellement d’une licence nécessaire 
à l’exploitation d’un établissement distribuant des bois-
sons alcoolisées (débit de boissons ou restaurant).

Article 4 : Les dispositions de l’article 1 sont égale-
ment applicables aux projets de contrat non soumis au 
code des marchés publics.

Article 5 : Les directeurs de service peuvent déroger 
au caractère préalable de l’obligation prévue à l’article 1 
dans les situations où le règlement du dossier ou la si-
gnature du contrat revêt un caractère urgent. Dans cette 
situation, ils en informent le directeur général des servi-
ces par écrit.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   4
Absents 		   5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 14-4-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 7 novembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Rollande Catherine QUESTEL, Nadi-
ne PAINES-JERMIN, Josiane CARTY-NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Maud 

ASCENT Vve GIBS, M. Jean-Philippe RICHARDSON 

ETAIENT ABSENTS : Alain GROS DESORMEAUX, 
Louis Emmanuel FLEMING, Jean-David RICHARD-
SON, Daniel GIBBS, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD.

OBJET : Répartition entre la Collectivité de Saint-
Martin et l’État du droit d’imposer en matière de droits 
d’enregistrement. Proposition d’avenant à la conven-
tion fiscale entre l’État et la Collectivité et proposition 
d’amendement de l’article 862 du code général des im-
pôts de l’État.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu l’article 1er de la loi organique n° 2011-416 du 19 
avril 2011 tendant à l’approbation d’accords entre l’État 
et les collectivités territoriales de Saint-Martin, de Saint-
Barthélemy et de Polynésie française ;

• Vu la convention entre l’État et la collectivité territoriale 
de Saint-Martin en vue d’éviter les doubles impositions et 
de prévenir l’évasion et la fraude fiscales, signée à Saint-
Martin le 21 décembre 2010 ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
les articles LO6314-3 et LO6351-12 ;

• Vu le code général des impôts de l’État ;

• Vu la délibération la motion du conseil territorial CT 
29-8-2010 du 24 juin 2010 ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Considérant le rapport de la Présidente du conseil ter-
ritorial ;

• Considérant l’avis de la commission fiscalité en date du 
24 octobre 2013 ;

• CONSIDÉRANT que la collectivité de Saint-Martin 
bénéficie d’une compétence étendue en matière fiscale 
(hors prélèvements sociaux) et dispose ainsi de son pro-
pre code général des impôts qui, sur certains points, est 
très éloigné des dispositions du code général des impôts 
de l’État ;

• CONSIDÉRANT en particulier que les mutations à ti-
tre onéreux d’immeubles et les cessions de parts sociales 
de sociétés à prépondérance immobilière sont soumises à 
une taxe de publicité foncière fixée à un taux égal à 8 % et 
que les droits perçus lors de l’enregistrement des actes in-
téressant les sociétés sont plus élevés que ceux appliqués 
dans les départements de métropole ou d’outre-mer ;

• CONSIDÉRANT que le champ d’application territorial 
des droits d’enregistrement prévu par la réglementation 
de la collectivité et le champ d’application territorial des 
droits d’enregistrement prévu par la législation nationale 
ne sont pas exclusifs l’un de l’autre et qu’un même acte 
peut ainsi être soumis à la formalité de l’enregistrement 
tant en vertu des règles fiscales nationales qu’en vertu 
des règles fiscales locales ;

• CONSIDÉRANT que cette situation de double imposi-
tion n’avait pas échappé au conseil territorial qui, par une 
motion CT 29-8-2010 du 24 juin 2010, avait expressément 
demandé que la convention fiscale alors en cours de né-
gociation puisse être étendue aux droits d’enregistrement 
mais que cette demande est restée sans suite ;
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• CONSIDÉRANT que l’expérience montre que les rede-
vables font échec à cette double imposition en se conten-
tant d’enregistrer leurs actes dans un département de 
métropole ou d’outre-mer, c’est-à-dire là où les tarifs sont 
les plus bas ;

• CONSIDÉRANT par conséquent qu’un nombre im-
portant d’actes intéressant des sociétés ayant leur siège 
à Saint-Martin échappent aux droits d’enregistrement 
prévus par la réglementation fiscale de la collectivité soit 
parce qu’ils sont enregistrés au service des impôts de la 
résidence d’un notaire établi hors de Saint-Martin, soit 
parce qu’ils sont enregistrés au service des impôts de l’un 
des associés domiciliés hors de Saint-Martin ;

• CONSIDÉRANT que la collectivité subit ainsi un préju-
dice financier non négligeable ;

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				    17
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    5
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : Afin de remédier à cette situation, de trans-
mettre au ministre des outre-mer :

- une proposition d’avenant à la convention entre l’État et 
la collectivité en vue d’éviter les doubles impositions et 
de prévenir l’évasion et la fraude fiscales, signée à Saint-
Martin le 21 décembre 2010, afin de répartir clairement 
entre les deux territoires le droit d’imposer en matière 
de droits d’enregistrement (annexe I à la présente délibé-
ration) ; cet avenant clarifierait également les règles ap-
plicables en matière de droits de mutation à titre gratuit 
(succession ou donation) ;

- une proposition d’amendement portant sur l’article 862 
du code général des impôts de l’État afin d’interdire aux 
greffiers, aux notaires et aux autorités administratives de 
recevoir en dépôt ou de faire usage un acte devant être 
enregistré à Saint-Martin en vertu de la convention fiscale 
précitée et n’ayant pas fait l’objet de cette formalité (an-
nexe II à la présente délibération).

Article 2 : De demander que la situation des contri-
buables faisant l’objet d’une double imposition au titre 
d’une opération antérieure à l’entrée en vigueur de l’ave-
nant mentionné à l’article 1 soit réglée entre l’État et la 
collectivité en faisant application des principes définis 
par ledit avenant.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL

Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   4
Absents 		   5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 14-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize, le jeudi 7 novembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Rollande Catherine QUESTEL, Nadi-
ne PAINES-JERMIN, Josiane CARTY-NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Maud 
ASCENT Vve GIBS, M. Jean-Philippe RICHARDSON 

ETAIENT ABSENTS : Alain GROS DESORMEAUX, 
Louis Emmanuel FLEMING, Jean-David RICHARD-
SON, Daniel GIBBS, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD.

OBJET : 5- Adaptation du code de l’environnement.

OBJET : Adaptation du Code de l’environnement

• Vu la Charte de l’environnement du 1er mars 2005, no-
tamment son article 7 qui prévoit que « toute personne 
a le droit, dans les conditions et les limites définies par 
la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environ-
nement détenues par les autorités publiques et de par-
ticiper à l’élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l’environnement » ;

• Vu le code général des collectivités territoriales, no-
tamment son article LO. 6351-5-IV, qui prévoit que « le 
conseil territorial est habilité à adapter aux caractéristi-
ques et aux contraintes particulières de la collectivité les 
lois et règlements en matière d’environnement » ;

• Vu le code de l’environnement, notamment ses articles 
L. 214-1 à L. 214-11 qui définissent les régimes de décla-
ration et d’autorisation des ouvrages, travaux et activités 
entraînant des prélèvements sur les eaux superficielles 
ou souterraines, une modification du niveau ou du mode 
d’écoulement des eaux et son article R. 214-1, qui arrête 
la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et 
activités soumis à autorisation ou à déclaration en appli-
cation de l’article du même code ;

• Considérant que le paragraphe 4.1.2.0 du tableau de 
nomenclature annexé à l’article R. 241-1 du code de l’en-
vironnement prévoit que les travaux d’aménagement 
portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le 
milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu 
sont soumis à autorisation lorsque leur montant est su-
périeur ou égal à 1 900 000 euros et à déclaration lorsque 
leur montant est supérieur ou égal à 160 000 euros mais 
inférieur à 1 900 000 euros ;

• Considérant que le coût des travaux est, à Saint-Martin, 
très supérieur aux coûts constatés en métropole ; que les 

seuils financiers fixés par la nomenclature annexé à l’ar-
ticle R. 241-1 du code de l’environnement ne tienne pas 
compte de ces coûts élevés et qu’il y a lieu de les rééva-
luer ;

• Considérant le rapport de la Présidente,

Après en avoir délibéré,

Le conseil territorial, 

DECIDE:

POUR : 				     17
CONTRE : 			      5
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : Les seuils financiers retenus par le paragra-
phe 4.1.2.0 du tableau de nomenclature annexé à l’arti-
cle R. 241-1 du code de l’environnement sont remplacés, 
pour l’application de cet article à Saint-Martin, par les 
seuils suivants :

« 4. 1. 2. 0. Travaux d’aménagement portuaires et autres 
ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et ayant 
une incidence directe sur ce milieu :
« 1° D’un montant supérieur ou égal à 3 500 000 euros 
(Autorisation) ;
« 2° D’un montant supérieur ou égal à 300 000 euros mais 
inférieur à 3 500 000 euros (Déclaration) ».

Article 2 : Le montant des seuils indiqués à l’article 1 
est révisable automatiquement tous les 3 ans, proportion-
nellement à la variation de l’index des travaux publics 
(TP01) par rapport à la dernière valeur connue au mo-
ment de la présente délibération : 702,2 (valeur de juillet 
2013, parue au Journal Officiel du 31 octobre 2013).

Article 3 : La délibération CT 39-1-2011 du 27 octobre 
2011 est abrogée.
 
Article 4 : La Présidente du Conseil territorial et de 
Directeur général des services sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   4
Absents 		   5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 14-6-2013

La Présidente,
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L’an deux mille treize, le jeudi 7 novembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Rollande Catherine QUESTEL, Nadi-
ne PAINES-JERMIN, Josiane CARTY-NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Maud 
ASCENT Vve GIBS, M. Jean-Philippe RICHARDSON 

ETAIENT ABSENTS : Alain GROS DESORMEAUX, 
Louis Emmanuel FLEMING, Jean-David RICHARD-
SON, Daniel GIBBS, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD.

OBJET : 6- Présentation du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable.

Objet : Présentation du projet d’aménagement et de dé-
veloppement durable

• Vu la loi Organique N°2007-223 du 21/02/2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles relatives  à 
l’Outre-mer ;

• Vu la loi de Solidarité et Renouvellement Urbains du 
13 décembre 2000 modifiée par la loi Urbanisme et Habi-
tat du 2 juillet 2003 instaurant le Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables (PADD) comme élément 
central du PLU.

• Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles 
L.123-1, L 123-9 et L 123-18,

• Vu la délibération du Conseil Territorial de Saint-Martin 
en date du 26 avril 2007 prescrivant la révision du Plan 
d’Occupation des Sols valant élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU), 

• Vu la délibération du Conseil Exécutif en date du 15 
octobre 2013 fixant les modalités de la concertation asso-
ciant la population durant l’élaboration du PLU.

• Vu le dossier du Projet d’Aménagement et de Dévelop-
pement Durables (PADD), présenté au Conseil Territorial 
le 26 février 2013 et à la population sous forme de réu-
nions publiques de Concertation dans les quartiers les 18, 
19 et 20 juin 2013

• Considérant que l’article L 123-1 du Code de l’urbanis-
me dispose que le Plan Local d’Urbanisme (PLU) com-
porte un Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) qui définit les orientations générales 
d’aménagement et d’urbanisme retenues en matière 
d’identité et de cadre de vie, d’habitat, d’économie, d’en-
vironnement, de déplacement, d’équipements et de ser-
vices, fixe l’économie générale du PLU et exprime donc 
l’intérêt général pour l’ensemble de la Collectivité,

• Considérant les réunions Concertation faites dans les 
Quartiers (n°1 le 18 juin à 17h30, n°2 le 18 juin à 20 h, n°3 
le 19 juin à 17h30, n°6, le 19 juin à 20 h et n°4 et 5 le 20 juin 
à 18h) qui ont permis de présenter le PADD aux habitants 
et les diverses réunions au sein de la Collectivité (2 juillet 
2012, 26 février 2013, 27 et 28 novembre 2012).

• Considérant que les articles L.123-9 & 123-18 du Code 
de l’urbanisme prévoient qu’un débat sur les orientations 
du Projet d’Aménagement et de Développement Dura-
bles doit avoir lieu au sein du Conseil Territorial au plus 

tard 2 mois avant l’examen du projet du Plan Local d’Ur-
banisme,

• Considérant que le PADD du futur PLU se décline en 
3 orientations générales d’aménagement et d’urbanisme, 
à savoir :
- l’orientation 1 : organiser durablement le territoire ur-
bain
- l’orientation 2 : développer une économie locale et di-
versifiée 
- l’orientation 3 : valoriser le patrimoine naturel et bâti.

• Considérant que l’orientation n°1 repose sur 6 grands 
objectifs :
- Amélioration de la qualité de vie dans chaque pôle ur-
bain sans pour autant favoriser son développement Ho-
rizontal,
- Maîtrise de l’urbanisation en évitant toute apparition de 
nouveaux pôles, qu’ils soient résidentiels, économiques 
ou touristiques,
- Limitation de l’urbanisation à l’altitude de 100 m,
- Rééquilibrage des quartiers pour minimiser les dépla-
cements,
- Maillage et organisation des liaisons entre les zones ur-
baines (restructuration du réseau viaire, organisation des 
transports collectifs, aires de stationnement...), 
- Obtention d’un équilibre entre les Équipements à voca-
tion « inter quartiers » et les équipements de proximité.

• Considérant que l’orientation n°2 s’appuie sur 5 grands 
objectifs :
- Maintien des 4 piliers de l’économie locale, à savoir l’in-
dustrie touristique, le commerce et les services, l’agricul-
ture et le BTP ;
- Organisation et développement de la vocation agricole 
du territoire comme un symbole culturel fort. Conforter 
et développer le regroupement des professionnels agri-
coles (activités d’agro transformation, d’agro-tourisme et 
d’agro culturel) ;
- Intégration de l’extension de l’aéroport de l’Espérance ;
- Développement du port de commerce et des marinas ;
- Intensification des relations entre Saint-Martin et Sint-
Maarten.

• Considérant que l’orientation n°3 repose sur 5 grands 
objectifs :
- Préservation du caractère d’authenticité des centres 
bourgs, comme Marigot et Grand-Case ;
- Renforcement des protections des espaces et des écosys-
tèmes patrimoniaux ;
- Mise en valeur des espaces naturels, patrimoine identi-
taire de Saint-Martin et support d’activités touristiques 
nouvelles ;
- Protection du patrimoine historique bâti ;
- Valorisation des vestiges industriels et agricoles.

• Considérant que le débat en Conseil territorial doit 
avoir lieu, au plus tard, deux mois avant l’examen du 
projet du Plan Local d’Urbanisme,

• Après en avoir débattu, 

Le Conseil territorial,

Article 1 : Prend  acte de la tenue ce jour, au sein de 
son assemblée, du débat portant sur les orientations gé-
nérales du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) entrant dans le cadre du projet de PLU, 
ainsi que le prévoit l’article L.123-9 du Code de l’urba-
nisme.

Article 2 : La présente délibération sera affichée pen-
dant un mois à l’Hôtel de la Collectivité.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 16
Procurations 	   4
Absents 		   7

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 14-7-2013

Le 1er Vice-Président,

L’an deux mille treize, le jeudi 7 novembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean DU-
RET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Rollande Ca-
therine QUESTEL, Nadine PAINES-JERMIN, Josiane 
CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valérie PICO-
TIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAULINO, 
Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, Claire Ma-
rie MANUEL-PHILIPS, Maud ASCENT Vve GIBS, M. 
Jean-Philippe RICHARDSON 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Alain GROS DESORMEAUX, Louis Emma-
nuel FLEMING, Jean-David RICHARDSON, Daniel 
GIBBS, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD.

OBJET : 7- Autorisation d’une rémunération au Prési-
dent du conseil d’administration de la SEMSAMAR -- 
Mr COCKS Wendel.

Objet : Autorisation d’une rémunération au Président 
du conseil d’administration de la SEMSAMAR – Mr 
COCKS Wendel.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’extrait de l’article L 1524-5 qui stipule  que les 
élus locaux représentants une collectivité peuvent perce-
voir une rémunération ou des avantages particuliers à 
condition d’y être autorisés par une délibération expresse 
de l’assemblée qui les a désignés ; cette délibération fixe 
le montant maximum des rémunérations ou avantages 
susceptibles d’être perçus ainsi que la nature des fonc-
tions qui les justifient.

• Vu le code du commerce, notamment l’article L 225-
47;

• Vu la délibération n° CT 12-3a-2013 en date du 30 mai 
2013, désignant Mr COCKS Wendel, administrateur de 
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la SEMSAMAR, représentant de la Collectivité de Saint-
Martin,

• Considérant l’élection de Mr COCKS Wendel le 12 
juillet 2013, à la présidence du conseil d’administration 
de la SEMSAMAR ;

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     19
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :    1

Article 1 : D’autoriser Monsieur Wendel COCKS vice-
président de la Collectivité de Saint-Martin, à percevoir 
une rémunération mensuelle révisable compte tenu de 
ses fonctions de Président de la SEMSAMAR, conformé-
ment aux modes de calcul retenu à savoir 45% du mon-
tant de l’indice terminal majoré de la fonction publique, 
soit une rémunération mensuelle brute de mille sept cent 
dix euros soixante six centimes (1 710.66€), avec une date 
d’effet au 12 juillet 2013.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 novembre 2013

Le 1er Vice-président du Conseil territorial 
Guillaume ARNELL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	   4
Absents 		   6

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 14-8-2013

Le 1er Vice-Président,

L’an deux mille treize, le jeudi 7 novembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Rollande Catherine QUESTEL, Nadine PAINES-JER-
MIN, Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Va-
lérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, 
Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Maud ASCENT Vve 
GIBS, M. Jean-Philippe RICHARDSON 

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Alain GROS 
DESORMEAUX, Louis Emmanuel FLEMING, Jean-
David RICHARDSON, Daniel GIBBS, Christophe HE-
NOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Josiane CARTY-NETTLE-
FORD.

OBJET : 8- Indemnité des membres du CESC et moyens 
de fonctionnement.

OBJET : Indemnité des membres du CESC et moyens 
de fonctionnement.

• Vu la loi ordinaire n° 2007-224 du 21 février 2007 rela-
tive à l’outre-mer, 

• Vu les articles 6323-4 à 6323-6 du CGCT,

• Considérant l’avis de la commission générale en date 
du 31 octobre 2013,

• Considérant que le conseil territorial a décidé de main-
tenir la même enveloppe budgétaire consacrée à l’indem-
nité des membres du CESC,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     21
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : De fixer à compter du 1er novembre 2013, 
l’indemnité mensuelle des membres du CESC comme 
suit :

* Président du CESC : 1 200 €

* Vice-président du CESC : 600 €

* Membres du bureau du CESC : 480 €

* Membres du CESC : 420 €

ARTICLE 2 : Les absences constatées dans le mois consi-
déré, feront l’objet d’une retenue forfaitaire de 15 % sur 
l’indemnité 

ARTICLE 3 : De fixer les modalités de remboursement 
des frais résultant de l’exercice des mandats spéciaux 
dont ils sont chargés par leur conseil comme suit :

Les membres du CESC y compris le Président, peuvent 
être chargés d’un mandat spécial par le conseil économi-
que, social et culturel pour effectuer des déplacements 
en France Métropolitaine, dans un DOM, COM ou à 
l’étranger. 

A chaque mission doit correspondre une justification 
d’intérêt territorial présentée par le déplacement et doit 
faire l’objet d’une demande du président du CESC au 
Président du Conseil territorial sous couvert d’une déli-
bération du CESC portant mandat d’effectuer celle-ci.

Les membres du CESC peuvent donc prétendre, sur jus-
tificatif de la durée réelle de déplacement, à la prise en 
charge de leurs frais de transport et au remboursement 
de leurs frais de séjour et dépenses exceptionnelles « aux 
frais réels » à la condition expresse que les sommes enga-
gées ne sortent pas du cadre de la mission assignée et ne 
présentent pas un montant manifestement excessif. 

Après réception de l’état de frais renseigné par le ou les 
membres du CESC et des justificatifs de dépenses, le rem-
boursement des frais de repas, de nuitée et de transport 
engagés à cette occasion peut intervenir. 

ARTICLE 4 : Les délibérations n° CT 8-5-2008 du 31 mars 
2008 et n° CT 16-10-2009 du 27 mars 2009 sont abrogées.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 novembre 2013

Le 1er Vice-président du Conseil territorial 
Guillaume ARNELL
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 51-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 12 novembre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS

ETAIENT ABSENTS : Rosette GUMBS-LAKE, Christo-
phe HENOCQ, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 1- Attribution d’une subvention à l’AGCNAM 
de la Guadeloupe

OBJET : Attribution d’une subvention à l’Association 
Guadeloupéenne du  Conservatoire National des Arts 
et des Métiers (AGCNAM).

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant la demande de subvention du centre de 
formation, 

• Considérant que cet organisme sollicite un cofinance-
ment du FSE

• Considérant l’avis favorable émis par la commission de 
l’emploi, de l’apprentissage, de la formation et de l’inser-
tion professionnelle réunie le 31 octobre 2013 ;

• Considérant le rapport présenté par la Présidente ;

Le conseil exécutif

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’allouer à l’AGCNAM une subvention  
de Dix mille cent seize euros et soixante centimes (10 
116.60 €) pour le financement du programme de forma-
tion 2013/2014 suivant, qui sera cofinancé entre autres 

par le FSE. 

Année
Universitaire

Actions de 
formation Durée Effectif Financement 

COM

2013/2014 CP INTEC 264 h 12
10 116.60 €2013/2014 DGC INTEC 412 h 15

2013/2014 FOD (toutes 
formations confondues) 10

ARTICLE 2 : Les modalités de versement de la subven-
tion seront précisées dans la convention qui sera signée 
par les parties (Collectivité-Centre de formation). 

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au B.P de la col-
lectivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 novembre 2013
     
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 12 novembre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS

ETAIENT ABSENTS : Rosette GUMBS-LAKE, Christo-
phe HENOCQ, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 2 - Attribution d’une subvention  à l’IFN SXM

OBJET : Attribution d’une subvention  au centre de for-
mation « Institut de Formation Nautique – IFN SXM »

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant la demande de subvention que centre de 
formation

• Considérant que cet organisme sollicite un cofinance-
ment du FSE

• Considérant l’avis favorable émis par la commission de 
l’emploi, de l’apprentissage, de la formation et de l’inser-
tion professionnelle réunie le 31 octobre 2013 ;

• Considérant le rapport de la Présidente ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’allouer au centre de formation « Institut 
de Formation Nautique – IFN SXM » une subvention  de 
Sept mille quarante euros (7040.00 €) pour le financement 
de la formation intitulée «Brevet Capitaine 200 module 
Voile », cofinancé entre autres par le FSE. 

ARTICLE 2 : Les modalités de versement de la subven-
tion seront précisées dans la convention qui sera signée 
par les parties (Collectivité-Centre de formation). 

ARTICLE 3 : D’impute cette dépense au B.P de la collec-
tivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 novembre 2013
      
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
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Mardi 12 novembre 2013 – Vendredi 29 novembre 2013

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin



• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 12 mars 2013,

• Considérant les demandes des intéressés, 

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer un emplacement sur le domaine 
public aux pétitionnaires dont la liste figure en annexe de 
la présente délibération. 

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

- Voir annexe page 13 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 51-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 12 novembre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR. 

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Christophe HENOCQ, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 51-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 12 novembre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS

ETAIENT ABSENTS : Rosette GUMBS-LAKE, Christo-
phe HENOCQ, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 3- Animation villages de la Sérénade : Finance-
ment de l’opération

Objet : ANIMATION «VILLAGES DE LA SERENA-
DE» - FINANCEMENT DE L’OPERATION

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ; 

• Considérant l’intérêt économique, social et culturel 
d’organiser une animation dans les quartiers à l’occasion 
des festivités de noël

• Considérant les demandes des associations,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’autoriser l’organisation de l’opération 
«VILLAGES DE LA SERENADE » en partenariat avec les 
Conseils de quartiers de Saint Martin, durant le mois de 
décembre 2013.

ARTICLE 2 : D’allouer une somme de DOUZE MILLE 
EUROS (12.000,00 €) au financement de l’opération. La 
dépense est imputée au chapitre 65-6513 du budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : De confier aux associations retenues pour 
l’opération par chaque conseil de quartier l’organisation 
des animations par quartier. Des conventions seront pas-
sées avec les associations organisatrices de l’opération. 

ARTICLE 4 : De créer un concours « AUTHENTIC FOOD 
& BEVERAGES OF SAINT-MARTIN » et le doter de prix 

en numéraire pour un montant total de HUIT MILLE 
CENTS EUROS (8.100,00 €) réparti à montant égal entre 
le lauréat du concours de tartes, du concours de pudding 
et du concours de punch.

Une convention sera signée avec chaque lauréat  pour le 
démarrage d’une activité économique pérenne.

ARTICLE 5 : D’imputer la dépense au B.P de la collecti-
vité.

ARTICLE 6 : D’autoriser la Présidente du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire. 

ARTICLE 7 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 51-4-2013

La Présidente,

 
L’an deux mille treize le mardi 12 novembre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS

ETAIENT ABSENTS : Rosette GUMBS-LAKE, Christo-
phe HENOCQ, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 4- Autorisations de voirie.

Objet : Autorisations de voirie. 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL.

OBJET : 5- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 novembre 2013
			 
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

- Voir annexe page 19 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 51-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 12 novembre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS

ETAIENT ABSENTS : Rosette GUMBS-LAKE, Christo-
phe HENOCQ, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 6- Objectifs poursuivis dans le cadre de l’éla-
boration du Plan Local d’Urbanisme et définition des 
modalités de la concertation.

OBJET : Objectifs poursuivis dans le cadre de l’élabora-
tion du Plan Local d’Urbanisme et définition des moda-
lités de la concertation. 

• Vu la loi Organique N°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives  
à l’Outre-mer ;

• Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles 
L.123-19 ; les articles L.123-1 et suivants ; L.300-2 et R.123-
1 et suivants ;

• Vu le décret du 18 Juin 2009 modifié par celui du 19 
Novembre 2009 précisant les 7 cas pouvant relever de la 
modification simplifiée.

• Vu le Plan d’Occupation des Sols (POS) approuvé par 
délibération du 28 mars 2002 ; 

• Vu la Révision simplifiée du POS, approuvée le 03 mars 
2011 ;

• Vu la délibération du 26 Avril 2007 prescrivant la Révi-
sion du POS sur l’ensemble du territoire de la collectivité 
de Saint-Martin ; 

• Vu la délibération du Conseil exécutif en date du 15 
Octobre 2013 ;

• Vu Considérant que le P.O.S. actuel ne répond plus aux 
besoins du Territoire ;

• Vu Considérant que les délibérations du 29 Novembre 
2007 et du 15 Octobre 2013 ne répondent pas aux formes 
exigées par le Code de l’Urbanisme ;

ENTENDU l’exposé de Madame La Présidente, 

Le Conseil Exécutif,     
                           
DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’abroger la délibération CE  48-6-2013  en 
date du 15 Octobre 2013.

Article 2 : Prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urba-
nisme (PLU) issu de la révision totale du POS de 2002 et 
de sa révision simplifiée de 2011.

Article 3 : Le projet d’aménagement et de développe-
ment durable du PLU se décline en 3 orientations généra-
les d’aménagement et d’urbanisme :

- L’orientation N°1 : Organiser durablement le territoire 
urbain ;
- L’orientation N°2 : Développer une économie locale et 

diversifiée ;
- L’orientation N°3 : Valorise le patrimoine naturel et 
bâti;

Article 4 : De préciser que cette révision poursuivra 
les objectifs suivants :

L’orientation N°1 repose sur 12 grands objectifs :
- Assurer un renouvellement de la population qui per-
mette de conserver les services et équipements existants;
- Favoriser la mixité sociale et la mixité des logements ;
- L’amélioration de la qualité de vie dans chaque pole 
sans pour autant favoriser l’extension spatiale de chacun 
des pôles ;
- Contenir l’urbanisation en évitant tout bourgeonnement 
de nouveaux pôles qu’ils soient résidentiels ou touristi-
ques ;
- Imposer des objectifs de densité et de diminution de la 
consommation de l’espace ;
- La limitation de l’urbanisation à la cote de 100.00m ;
- Le rééquilibrage des quartiers pour minimiser les dé-
placements ;
- Le maillage et la liaison entre les polarités urbaines en 
restructurant le réseau viaires, en organisant les trans-
ports collectifs, en redéfinissant les aires de stationnement 
et évitant au maximum les voiries nouvelles ;
- Conforter le niveau en équipements et en services pu-
blics, afin de répondre aux besoins de la population en 
place et à venir ;
- La recherche d’un équilibre entre les équipements à vo-
cation collectivité ou « inter collectivités » et les équipe-
ments de proximité.
- Intégrer une démarche de développement durable et in-
duire une dynamique de constructions durable ;
- Développer les communications numériques ;

L’orientation N°2 repose sur 6 grands objectifs :
- Le maintien des 04 piliers de l’économie local, à savoir 
l’industrie touristique, le commerce et les services, l’agri-
culture et le B.T.P. ;
- Dynamiser le tissu économique local et pérenniser l’of-
fre commerciale de proximité ;
- L’organisation et le développement de la vocation 
agricole du territoire comme un symbole culturel fort. 
Conforter et développer le regroupement des profession-
nels agricoles (activités d’agro-transformation, d’agro-
tourisme et d’agro-culture) ;
- L’intégration de l’extension de l’aéroport de l’Espéran-
ce;
- Le développement du port de commerce et des mari-
nas;
- L’intensification des relations en Saint-Martin et Sin-
Maarten ;

L’orientation N°3 repose sur 6 grands objectifs :
- La préservation du caractère d’authenticité des centres-
bourgs, comme Marigot et Grand-Case ;
- Sauvegarder les éléments forts du paysage, afin de 
conserver l’identité paysagère ;
- Le renforcement des protections des espaces et des éco-
systèmes patrimoniaux ;
- La mise en valeur des espaces naturels, patrimoine iden-
titaire de Saint-Martin et support d’activités touristiques 
nouvelles ;
- La protection du patrimoine historique bâti ;
- La valorisation des vestiges industriels et agricoles ;

Article 5 : D’arrêter les prescriptions des modalités de 
concertation comme suit:
- Affichage de la présente délibération pendant toute la 
durée des études nécessaires, à la Collectivité, ainsi que 
dans les conseils de quartier ;
- Article dans la presse locale ;
- Mise à disposition et consultation du diagnostic, 
P.A.D.D., plan de zonage et du règlement ainsi que la 
présente délibération, au Service de l’Urbanisme, Pole 
Développement Durable ;
- Consultation de ces documents sur  le site de la collecti-
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vité et mise en place d’un Forum ;
- Mise à disposition d’un registre destiné aux observa-
tions de la population, dans chaque maison de quartier, 
ainsi  qu’au Service de l’Urbanisme, Pole Développement 
Durable ;
- Des réunions publiques seront organisées avec la popu-
lation dans chaque Maison de quartiers « Bilans d’étape, 
ateliers thématiques et techniques (O.A.P.) »

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’Article 
R.123-18 du Code de l’Urbanisme, à l’issue de la concer-
tation, le Conseil territorial délibérera simultanément sur 
le bilan de la concertation et sur l’arrêté du projet du Plan 
Local d’Urbanisme.

Article 7 : Conformément aux dispositions de l’Article 
L.123-6 du Code de l’Urbanisme de notifier la présente 
délibération à Monsieur le Préfet ainsi qu’aux services de 
l’État ; aux représentants des organismes chargés de la 
Réserve Naturelle et à Monsieur le Président de la Cham-
bre Consulaire Interprofessionnelle de Saint-Martin ;

Article 8 : Conformément aux dispositions de l’Article 
L.123-7 du Code de l’Urbanisme, les bénéficiaires de la 
notification ci-dessus évoqués sont associés à la procé-
dure d’élaboration du Plan local  d’Urbanisme.

Article 9 : De donner autorisation à la Présidente du 
Conseil territorial de la collectivité de Saint-Martin, pour 
signer tout contrat, avenant, convention de prestation ou 
de service ou tous autres actes concernant l’élaboration 
technique du Plan local  d’Urbanisme.

Article 10 : D’inscrire les crédits destinés au finan-
cement des dépenses afférentes à l’étude du Plan local  
d’Urbanisme au budget de la Collectivité.

Article 11 : Conformément aux dispositions de l’Arti-
cle R.123-25 du Code de l’Urbanisme, de procéder à l’af-
fichage de la présente délibération à la collectivité durant 
un mois et d’une mention en caractères apparents dans 
les journaux diffusés sur le territoire. 

Article 12 : La présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés de l’exécution 
de la présente délibération, qui fera l’objet d’une publica-
tion au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 51-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 12 novembre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS

ETAIENT ABSENTS : Rosette GUMBS-LAKE, Christo-
phe HENOCQ, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : 7 - Prescription de la modification simplifiée du 
P.O.S - Suppression de l’emplacement réservé N° 31

OBJET : Prescription de la modification simplifiée du 
P.O.S - Suppression de l’emplacement réservé N° 31.

• Vu la loi Organique N°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives  
à l’Outre-mer ;

• Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles 
L.123-19 ; les articles L.123-1 et suivants ; L.300-2 et R.123-
1 et suivants ;

• Vu le décret du 18 Juin 2009 modifié par celui du 19 
Novembre 2009 précisant les 7 cas pouvant relever de la 
modification simplifiée.

• Vu le Plan d’Occupation des Sols (POS) approuvé par 
délibération du 28 mars 2002 ; 

• Vu la Révision simplifiée du POS, approuvée le 03 mars 
2011 ;

• Vu la délibération du 26 Avril 2007 prescrivant la Révi-
sion du POS sur l’ensemble du territoire de la collectivité 
de Saint-Martin ; 

• Considérant que le projet lié à l’emplacement réservé 
N° 31 (ER n° 31) n’est plus d’actualité. Le projet du futur 
centre Commercial « Ocean Mall » quartier de La Savane 
sera édifié par S.A.S Ocean Mall, sur les parcelles AR 81 
et Ar 85 d’une superficie de 35 649 m2, il n’est donc plus 
nécessaire de le maintenir.

• Compte tenu du caractère mineur de la modification 
envisagée du P.O.S, l’évolution proposée s’inscrit dans le 
champ d’application des Articles L.123-20-1 et suivants 
L.123-13-3 du code de l’urbanisme relatif à la procédure 
de modification simplifiée du P.O.S.

• Considérant que ces modifications n’ont pas pour objet 
ou pour effet de porter atteinte aux prescriptions édictées 
en l’application du 7 de l’Article L.123-1 du code de l’ur-
banisme.

• Considérant l’exposé de Madame La Présidente, 

Le Conseil Exécutif,      
                          
DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’approuver le lancement de la modifica-
tion simplifiée du P.O.S, afin de procéder à la suppression 
de l’emplacement réservé ER N°31 – Objet : Implantation 
d’une voie de liaison (20.00m) d’emprise entre la RN7, 
la savane au Boulevard de Grand-Case, au profit de la 
Collectivité de Saint-Martin  et d’engager la procédure 
conformément au Code de l’Urbanisme, et aux disposi-
tions ci-dessus énumérées ; 

Article 2 : D’arrêter les prescriptions des modalités 
de concertation comme suit, compte tenu que cet objec-
tif justifie le lancement d’une procédure de modification 
simplifiée du P.O.S :

- Le  dossier de notification simplifiée sera notifié aux per-
sonnes publiques associées.
- Conformément aux dispositions des Articles R.123-30-1 
et R.123-20.2 du Code de l’urbanisme, un dossier le pro-
jet de modification simplifiée et l’exposé des motifs, ainsi 
qu’un registre de recueils d’observations du public sera 
mis à la disposition du public, selon les modalités sui-
vantes :
* Affichage de la présente délibération pendant toute la 
durée des études nécessaires, à la Collectivité ;
* Article dans la presse locale ;
* Mise à disposition de la présente délibération, au Ser-
vice de l’Urbanisme, Pole Développement Durable ;
* Mise à disposition du projet de modification simplifiée 
du P.O.S. et ouverture d’un registre de recueil d’observa-
tions du public, au Service de l’Urbanisme, Pole Dévelop-
pement Durable ;
- Conformément aux dispositions de l’Article R.123-25 
du Code de l’Urbanisme, de procéder à l’affichage de la 
présente délibération à la collectivité durant un mois et 
d’une mention en caractères apparents dans les journaux 
diffusés sur le Territoire. 
- Conformément aux dispositions de l’Article L.123-6 du 
Code de l’Urbanisme de notifier la présente délibération 
à Monsieur le Préfet ainsi qu’aux services de l’État ; aux 
représentants des organismes chargés de la Réserve Na-
turelle et à Monsieur le Président de la Chambre Consu-
laire Interprofessionnelle de Saint-Martin ;
- Conformément aux dispositions de l’Article L.123-7 du 
Code de l’Urbanisme, les bénéficiaires de la notification 
ci-dessus évoqués sont associés à la procédure d’élabora-
tion de la modification simplifiée du P.O.S.

Article 3 : D’inscrire les crédits destinés au finance-
ment des dépenses afférentes à la modification simplifiée 
du P.O.S au budget de la Collectivité.

Article 4 : De donner autorisation à la Présidente 
du Conseil territorial pour signer tout contrat, avenant, 
convention de prestation ou de service et tous autres ac-
tes concernant l’élaboration technique de la modification 
simplifiée du P.O.S.

Article 5 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés de l’exécution 
de la présente délibération, qui fera l’objet d’une publica-
tion au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
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- Voir annexe page 21 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 52-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le vendredi 29 novembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ 

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR 

OBJET : 1- Approbation de l’ordre du jour -- Conseil 
territorial du 19 décembre 2013.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil Terri-
torial du 19 décembre 2013.

• Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine ses-
sion ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est 
susceptible de changement si les circonstances l’exigent 
et dans ce cas, les modifications seront approuvées en 
séance par le conseil territorial.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 novembre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  

Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 51 - 4 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 51 - 5 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 51 - 7 - 2013
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